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Rôle et fonctionnement des instances et commissions intervenant dans le processus de CDIsation

Le projet de décret (version annexée aux propositions du MCC du 8 décembre 2006) relatif au plan de résorption de la précarité prévoit que : 

"les agents [CDIsables] peuvent, sur proposition de la commission mentionnée à l'article 10, bénéficier d'une transformation par avenant de leur CDD en CDI. La conclusion de ces avenants est soumise, pour les agents concernés, à l'avis de la commission consultative paritaire. (…) Les modalités de saisine, de fonctionnement et de décision de la commission mentionnée à l'article 10 sont fixées par décision du directeur général après avis du comité technique paritaire."

Principes de répartition 

Commission de résorption de l'emploi précaire :
La référence à la commission de l'article 10 du décret 2002-450 conduit à proposer une composition très proche de celle d'une commission de recrutement classique Inrap, c'est à dire comportant un certain nombre de membres extérieurs (une majorité pour la filière scientifique et technique).

Il paraît donc opportun, compte tenu de l'expérience acquise par les membres des commissions de recrutement dans l'appréciation des niveaux de qualification, de confier à cette commission le rôle de formuler un avis sur la catégorie qui sera proposée par la direction à chaque agent CDIsable dans le cadre de l'avenant à son contrat de travail. A contrario, la formulation d'un avis sur l'affectation géographique ne relève pas de la compétence de membres extérieurs à l'établissement.

Commission consultative paritaire :

La composition paritaire de la CCP et son expérience de fonctionnement dans l'examen des demandes de mutations impliquent son intervention dans 2 domaines : 

· la formulation d'un avis sur l'affectation géographique qui sera proposée par la direction à chaque agent CDIsable dans le cadre de l'avenant à son contrat de travail,

· le rôle "d'instance d'appel" pour toute difficulté que rencontre un agent dans le cadre de la CDIsation, notamment le choix de la catégorie qui lui est proposée par avenant.

Commission de résorption de l'emploi précaire

Les modalités de fonctionnement seront précisées dans la décision de la directrice générale.

Saisine

La commission sera saisie par la directrice générale en vue de l’examen de l’ensemble des dossiers des agents ayant vocation à bénéficier d’une transformation de leur contrat à durée déterminée en contrat à durée indéterminée, selon la liste nominative définitive qui sera arrêtée au plus tard le 31 mars 2007.

Composition

La commission sera présidée par la directrice générale ou son représentant. 

Pour l’examen des dossiers des agents relevant de la filière scientifique et technique, la commission sera composée de cinq membres au moins, choisis parmi des personnalités qualifiées dans le domaine de l’archéologie préventive. Trois membres au moins seront des membres extérieurs à l’établissement.

Pour l’examen de dossiers d’agents relevant de la filière administrative, la commission sera composée de trois membres au moins. 

Fonctionnement

La DRH soumettra à la commission les dossiers classés en deux groupes A et B.

Seront classés dans le groupe A avec une proposition correspondant à la catégorie du CDD 2007, les dossiers des agents ayant effectué au moins 1/3 du temps travaillé sur la période 2004-2006 dans cette catégorie, à condition qu'aucune autre catégorie supérieure ne représente au moins 1/3 du temps travaillé par l'agent sur la même période. 

Tous les autres dossiers seront classés dans le groupe B.

Pour chaque agent relevant du groupe A, la Direction des Ressources Humaines soumettra à la commission un dossier dit "simplifié"composé des éléments suivants :

· un état indiquant les contrats à durée déterminée dont l’agent a bénéficié le 1er janvier 2004,

· une proposition de catégorie pour l'avenant de transformation du contrat à durée déterminée en contrat à durée indéterminée

Pour chaque agent relevant du groupe B, la Direction des Ressources Humaines soumettra à la commission un dossier dit "complet" composé des éléments suivants :

· un état indiquant les contrats à durée déterminée dont l’agent a bénéficié le 1er janvier 2004,

· un curriculum-vitae fourni par l’agent,

· les vœux d’affectation géographique émis par l’agent,

· une proposition de catégorie pour l'avenant de transformation du contrat à durée déterminée en contrat à durée indéterminée

Pour chaque dossier examiné par la commission, celle-ci émettra un avis favorable ou défavorable sur la proposition de catégorie pour l'avenant de transformation du contrat à durée déterminée en contrat à durée indéterminée.

Concernant les dossiers classés dans le groupe B, en cas d'avis défavorable, la commission pourra décider d'auditionner l'agent, afin d'émettre une contre-proposition de catégorie pour l'avenant de transformation du contrat à durée déterminée en contrat à durée indéterminée.

Commission Consultative Paritaire

Cette instance n'étant pas spécifique au processus de résorption de l'emploi précaire, elle interviendra selon ses modalités habituelles de fonctionnement.

Elle sera consultée sur les projets d'avenants préparés par la DRH, notamment sur l'affectation géographique proposée aux agents.

Ces propositions d'affectation géographique auront été faites en tenant compte des éléments suivants :

· carte de l'emploi de l'établissement

· vœux émis par les agents, classés en fonction des critères sociaux habituellement utilisés pour les mutations et de l'ancienneté des agents.
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